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LA CHARTE DE MANDE DE 1236 AU MIROIR DES CONSIDERATIONS  
ET PRINCIPES HUMANITAIRES :  

un regard mimétique entre tradition et modernité 

par 

Richard AKILIMALI NTWALI 

Riche MBENGI MAYELE 

Résumé  

La Charte de Mande de 1236, fut proclamée à l’issue de l’assemblée de Kurukan Fuga sous l’autorité de 
Soundiata Keïta. Elle constitue l’un des textes normatifs les plus anciens du continent africain et à ce titre elle est 
souvent présentée comme une préfiguration des principes modernes relatifs à la dignité humaine, à la liberté et à la 
coexistence pacifique. Cet article propose une analyse comparative de cette charte à travers le prisme des considérations 
et principes humanitaires contemporains, en mettant en lumière les convergences et les tensions existant entre tradition 
juridique africaine et normes universelles modernes. L’étude s’inscrit dans une approche comparative visant à faire une 
comparaison sur les prescriptions sociales, politiques et morales de la Charte de Mande avec les fondements du droit 
international humanitaire et des droits humains contemporains, notamment les principes de protection de la personne, 
de solidarité communautaire, de non-discrimination et de préservation de la dignité humaine, tout en soulignant les 
considérations mimétiques qui y ressortent. Dans cette perspective, cet article va s’interroger sur la portée historique 
et symbolique de ce la Charte de Mande dans la construction d’une pensée juridique africaine endogène susceptible 
d’éclairer les débats actuels sur les questions controversées notamment cette relative à l’universalité des droits 
fondamentaux. À travers une méthode analytique et comparative, fondée sur l’examen doctrinal et historique, l’article 
démontre que la Charte de Mande, bien qu’ancrée dans un contexte socioculturel spécifique du XIIIe siècle, porte en 
germe plusieurs valeurs humanitaires qui trouvent un écho dans les instruments juridiques contemporains, tels que la 
Déclaration universelle des droits de l’homme et les conventions internationales de protection de la personne humaine. 

Mots-clés : Charte de Mande ; humanitaire ; droit africain traditionnel ; mimétisme juridique ; dignité humaine ; 
modernité juridique ; droits fondamentaux. 

INTRODUCTION 

La Charte de Kouroukan Fuga a plusieurs points de ressemblance avec le droit qui régit les conflits 
armés. D’abord, partageant les mêmes origines guerrières, le droit de la guerre est né de la confrontation 
entre forces armées sur le champ de bataille tout comme la Charte de Mandé a vu le jour suite à la bataille 
de Kirina qui opposa Sundjata Keita à Sumaoro Kanté. Ensuite, partant de leur caractère coutumier commun, 

il faut dire que jusqu’au milieu du XIXe siècle, les règles du droit de la guerre étaient exclusivement 
coutumières. Pour sa part, la Charte de Kouroukan Fuga codifie une série des coutumes séculaires non 
écrites qui sont restées en vigueur jusqu’aujourd’hui grâce à la tradition orale. Enfin, sur le plan du contenu, 
le droit de la guerre tout comme la Charte de Kouroukan Fuga repose sur le respect de la vie humaine, la 
liberté individuelle et la solidarité. 

Plusieurs réflexions antérieures ont portées sur la charte de Mande ; il en est ainsi de celle faite par 
Thierno Amadou Ndiongu dont l’objectif poursuivi était non seulement d’identifier et épingler les principes 
humanitaires modernes issus de la Charte de Kurukan Fuga, mais également d’apporter une contribution 
significative au renouvellement et au réaménagement du contenu des enseignements portant sur le droit de 
l’homme et le droit humanitaire proposés par les établissements universitaires1. Si l’on s’en tient à la réalité 
du Mali, par exemple, il se dégage que la Charte de Kurukan Fuga en tant que texte fondamental, est érigée 
au rang des principaux lieux de mémoire nationaux2 et figure dans la liste des sites proposés au titre du 
patrimoine mondial de l’UNESCO. 

Pour mieux identifier les considérations et principes humanitaire issus de cette Charte, nous allons 
d’abord revenir brièvement sur l’historique de son avènement (II) avant de confronter certaines de ses 
dispositions aux principes et considérations humanitaires posés par le droit de la guerre contemporain (III). 
L’objectif étant de déceler les points de convergence autour des valeurs jadis protégées par la Charte de 
Mandé à la lumière des principes humanitaires qui émanent des instruments notables du DIH.  

                                                      
1 TH. AMADOU NDIONGOU, « Regard croisé sur la charte de Kurukan Fuga et la déclaration universelle des droits 

de l’homme », p. 40 disponible en ligne sur 

https://publication.codesria.org/index.php/catalog/download/laChartedeKurukanFuga , consulté le 17 avril 2026 
2 Thiam, I. D., « De la nécessité de faire appel à d’autres sagesses et cultures pour enrichir l’histoire de la démocratie 

et des droits humains », in CELHTO, La Charte de Kurukan Fuga. Aux sources d’une pensée politique en Afrique, 

Conakry, SAEC, et Paris, L’Harmattan, 2008, p. 137-140. 
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I. CONSIDERATIONS HISTORIQUES, AVENEMENT ET CONTENU DE LA CHARTE DE 
KOUROUKAN FOUGA 

En consultant les travaux des historiens africains comme le Professeur Djibril Tasmin Niane3 il ressort 
que la Charte de Kouroukan4 Fouga de 1236 est la Constitution de l’Empire Mandingue5. En effet, la tradition 
Manden attribue à Sundjata Keita – jeune vainqueur de Sumaoro Kante (roi des Sosoe) à la fameuse bataille 
de Kirina en 1235 – la codification des coutumes et des interdits qui régissent encore les rapports entre clans 
mandenka, d’une part, entre ces derniers et les autres clan de l’Ouest africain, d’autre part6. Véritable œuvre 
de codification intemporelle longue de 44 articles, cette Charte est l’une des premières déclarations des 
Droits de l’homme à vocation universelle. 

La tradition orale place à Kurukanfuga la Grande Assemblée ou Gbara, qui fut une véritable 
Assemblée constituante. Devant les alliés réunis après la victoire :  

Sundjata Keita fut solennellement proclamé mansa (en maninka) ou maghan (en soninke), 
c’est-à-dire empereur, roi des rois7. Chaque chef allié fut confirmé farin dans sa 
province8. En réalité, seuls les chefs de Nema et du Wagadu portèrent le titre de roi. b) 
L’assemblée décréta que l’empereur devait être choisi dans la lignée de Sunjata Keita et 
que les princes devaient toujours prendre leur première femme dans le clan konde (en 
souvenir du mariage heureux de Nare Fa Maghan et de Sogolon Konde, la mère de 
Sunjata Keita); que, conformément à l’antique tradition, le frère succéderait au frère; que 
le mansa était le juge suprême, le patriarche, le «père de tous ses sujets » : d’où la formule 
Nfa mansa – «Roi, mon père » – pour s’adresser au roi. 

Les Maninka et leurs alliés formèrent seize clans d’hommes libres ou nobles (tontajon 
taniworo) les seize clans «porteurs de carquois »9. d) Les cinq clans maraboutiques alliés 
de la première heure, dont les Ture et les Berete, qui avaient activement participé à la 
recherche de Sunjata Keita en exil, furent proclamés les «cinq gardiens de la foi» ou mori 
kanda lolu10. Parmi ces clans, il faut compter les Sise («Cissé») du Wagadu, islamisés et 
alliés politiques de Sunjata Keita. e) Les hommes de métier furent répartis en quatre 
clans (nara nani) dont les griots, les cordonniers et certains clans de forgerons11. 

La valeur de cette constitution et sa portée furent grandes. D’abord, elle reproduisait le schéma des 
couches sociales de l’empire de Ghana, empire qui reconnaissait aussi la personnalité de chaque région. Mais 
Sunjata Keita codifia le système des clans de métiers et les professions devinrent héréditaires. Au temps de 
Ghana, il semble que chaque homme pratiquait le métier de son choix; désormais, le fils devait pratiquer le 
métier de son père, singulièrement au sein des quatre clans ou castes de métiers12. 

Au début du XIIIe siècle, à l’issue d’une grande victoire militaire, le fondateur de l’Empire mandingue 
et l’assemblée de ses « hommes de tête » ont proclamé à Kouroukan Fouga la « Charte du Mandén nouveau 
», du nom du territoire situé dans le haut bassin du fleuve Niger, entre la Guinée et le Mali actuels. La Charte, 
qui est l’une des plus anciennes constitutions au monde même si elle n’existe que sous forme orale, se 
compose d’un préambule et de sept chapitres prônant notamment la paix sociale dans la diversité, 
l’inviolabilité de la personne humaine, l’éducation, l’intégrité de la patrie, la sécurité alimentaire, l’abolition 
de l’esclavage par razzia, la liberté d’expression et d’entreprise. 

Si l’Empire a disparu, les paroles de la Charte et les rites associés continuent d’être transmis oralement, 
de père en fils, et de manière codifiée au sein du clan des Malinkés. Pour que la tradition ne soit pas perdue, 

                                                      
3 Djibril Tamsir Niane, « Le Mali et la deuxième expansion manden » in D. T. NIANE (dir.), Histoire générale de 

l’Afrique, Volume IV,  L’Afrique du XIIe au XVIe siècle, Paris, Edition UNESCO, 1987, p. 157 et ss.  
4 Kouroukan est le nom d’une plaine située non loin de Kangaba.  
5 Siriman KOUYATE, « La Charte de Kouroukan Fouga », in RADIO RULALE DE GUINEE, Atelier régional de 

concertation entre traditionalistes mandingues et communicateurs des Radios Rurales, Kankan du 02 au 12 mars 

1998, 10 p. Disponible sur https://www.humiliationstudies.org/documents/KaboreLaCharteDeKurukafuga.pdf  
6 Djibril Tamsir Niane, « Le Mali et la deuxième expansion manden » in D. T. NIANE (dir.), Op. cit., p. 157.  
7 Cfr. article 8 de la Charte de Mandé. 
8 Cfr. article 4 de la Charte de Mandé. 
9 Cfr. article 16 de la Charte de Mandé. 
10 Cfr. article 3 de la Charte de Mandé. 
11 Cfr. article 1 de la Charte de Mandé. 
12 fr. article 12 de la Charte de Mandé. 
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des cérémonies commémoratives annuelles de l’assemblée historique sont organisées au village de Kangaba 
(contigu à la vaste clairière Kouroukan Fouga, de nos jours au Mali, près de la frontière de la Guinée). Elles 
sont soutenues par les autorités locales et nationales du Mali, et en particulier les autorités coutumières, 
lesquelles y voient une source d’inspiration juridique ainsi qu’un message d’amour, de paix et de fraternité 
venu du fond des âges. La Charte du Mandén représente aujourd’hui encore le socle des valeurs et de 
l’identité des populations concernées13. 

Établissons maintenant le lien idéologique de certains principes et considérations humanitaires issus 
de la Charte sous analyse à la lumière des principes du droit international humanitaire contemporain. 

II. LECTURE CROISEE AUTOUR DES PRINCIPES HUMANITAIRES ISSUS DE LA CHARTE DE 
1236 ET REPRIS PAR LES INSTRUMENTS DU DIH 

Les principes de base du droit international humanitaire (DIH) s’esquissent à partir de sa définition 
en tant qu’une branche du droit international qui limite l’usage de la violence dans les conflits armés pour : 
(i) épargner celles et ceux qui ne participent pas – ou plus – directement aux hostilités ; (ii) la restreindre au 
niveau nécessaire pour atteindre le but du conflit qui indépendamment des causes au nom desquelles on se 
bat ne peut viser qu’à affaiblir le potentiel militaire de l’ennemi14. 

- Ces principes de base sont : 
- La distinction entre civils et combattants ;  
- L’interdiction d’attaquer les personnes hors de combat ;  
- L’interdiction d’infliger des maux superflus ;  
- Le principe de nécessité et de proportionnalité .  

En effet, il faut mentionner que les principes présentés ci-haut sont tirés des dispositions notables des 
conventions de Genève du 12 août 1949 et des Protocoles qui leur sont additionnels du 8 juin 1977 .  

A. La distinction entre civils et combattants 

L’article 48 du Protocole additionnel I pose en règle fondamentale le principe de distinction en ces 
termes : « En vue d’assurer le respect et la protection de la population civile et des biens de caractère civil, 
les Parties au conflit doivent en tout temps faire la distinction entre la population civile et les combattants 
ainsi qu’entre les biens de caractère civil et les objectifs militaires et, par conséquent, ne diriger leurs 
opérations que contre des objectifs militaires »15. 

Le principe selon lequel, en cas des hostilités, les belligérants doivent en permanence établir une 
distinction entre combattants et civils, afin d’épargner ces derniers, constitue la pierre angulaire du droit 
humanitaire16. Le droit international positif prescrit que, dans les conflits armés internationaux, les 
combattants doivent se distinguer de la population civile. Selon les règles en vigueur jusqu’en 1977, la 
distinction entre combattants et population civile était assurée : a) pour les troupes régulières, en portant 
leur uniforme habituel et leurs armes de manière visible; b) pour les membres des corps volontaires et des 
mouvements de résistance, en respectant les conditions suivantes: 1) porter un signe distinctif fixe, visible à 
distance; 2) porter les armes ouvertement17. Seyeman Bula-Bula écrit que les effets juridiques de la 
distinction entre combattants et non-combattants s’observent sur les plans de l’immunité de la population, 
la sauvegarde des personnes hors combat et la protection des institutions à caractère humanitaire18. 

                                                      
13 UNESCO, La Charte de Mandén, proclamé à Kouroukan Fouga, disponible sur https://ich.unesco.org/fr/RL/la-

charte-du-manden-proclamee-a-kouroukan-fouga-00290  
14 Marco SASSOLI, Antoine A. BOUVIER et Anne QUINTIN, Un droit dans la guerre   Vol. 1, Genève, CICR, 2012, 

pp. 1-2.   
15 Protocole additionnel I du 8 juin 1977 relatif à la protection des victimes des conflits armés internationaux. 
16 Jean D’ASPREMONT et Jérôme DE HEMPTINE, Droit international humanitaire, Paris, A. Pedone, p. 175. 
17 Pierto VERRI, Dictionnaire du droit international des conflits armés, Genève, CICR, 1988, p. 47. « Selon les règles 

édictées en 1977, la distinction est modifiée, sans qu’il en soit précisé le mode, dans les situations normales 

lorsque les combattants participent à une attaque ou à une opération préparatoire d’une attaque. Dans les 

situations exceptionnelles au cours desquelles, en raison de la nature des hostilités (guérilla) un combattant ne 

peut se distinguer de la population civile, il conserve son statut de combattant, à condition que, dans de telles 

situations, il porte ses armes ouvertement: a) pendant chaque engagement militaire ; b) pendant le temps où il 

est exposé à la vue de l’adversaire, alors qu’il prend part à un déploiement militaire qui précède le lancement 

d’une attaque à laquelle il doit participer. Enfin, dans la conduite des hostilités, les Parties au conflit doivent en 

tout temps faire la distinction entre population civile et combattant, ainsi qu’entre biens de caractère civil et 

objectifs militaires, seuls ces derniers pouvant faire l’objet d ’attaque (cf. G IV art. 4; GP I art. 44, 48) ». 
18 Seyeman BULA-BULA, Droit international humanitaire, Louvain-La-Neuve, Académia Bruylant, 2010, p. 101. 
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L’article 27 de la IVe Convention de Genève dispose que « Les personnes protégées ont droit, en toutes 
circonstances, au respect de leur personne, de leur honneur, de leurs droits familiaux, de leurs convictions 
et pratiques religieuses, de leurs habitudes et de leurs coutumes. Elles seront traitées, en tout temps, avec 
humanité  et protégées notamment contre tout acte de violence ou d’intimidation, contre les insultes et la 
curiosité  publique »19. 

Pour sa part, l’article 5 de la Charte de Mandé consacre, d’une certaine manière, les droits consécutifs 
au principe de distinction en posant que « Chacun a le droit à la vie et à la préservation de son intégrité 
physique. En conséquence, toute tentation d’enlever la vie à son prochain est punie de la peine de mort ». Il 
en écoule clairement qu’en préservant la vie humaine, la Charte de Mandé est, dans les dispositions de son 
article 5, le tout premier instrument à proscrire toute forme d’attaque contre les civils. 

L’alinéa 2 de l’article 27 de la quatrième Convention de Genève dispose que « Les femmes seront 
spécialement protégées contre toute atteinte à leur honneur, et notamment contre le viol, la contrainte à la 
prostitution et tout attentat à leur pudeur ». Cette disposition s’est inspirée des articles 14 et 15 de la Charte 
de Mandé qui protègent la femme. L’article 14 dit « N’offensez jamais les femmes, nos mères » et, dans les 
mêmes perspectives, l’article 15 reste d’une actualité surprenante s’agissant de la protection de la femme 
quand elle dispose « Ne portez jamais la main sur une femme mariée avant d’avoir fait intervenir sans succès 
son mari ».  

B. L’interdiction d’attaquer les personnes hors de combat 

L’interdiction d’attaquer les personnes civiles s’inscrit dans la même logique du principe de 
distinction. L’article 51 du premier Protocole additionnel consacré à la protection de la population civile. En 
vertu de cette disposition, « 1. La population civile et les personnes civiles jouissent d’une protection 
générale contre les dangers résultant d’opérations militaires. En vue de rendre cette protection effective, les 
règles suivantes, qui s’ajoutent aux autres règles du droit international applicable, doivent être observées en 
toutes circonstances. 2. Ni la population civile en tant que telle ni les personnes civiles ne doivent être l’objet 
d’attaques. Sont interdits les actes ou menaces de violence dont le but principal est de répandre la terreur 
parmi la population civile ; 3. Les personnes civiles jouissent de la protection accordée par la présente 
Section, sauf si elles participent directement aux hostilités et pendant la durée de cette participation. Les 
attaques sans discrimination sont interdites »20. 

En effet, sont considérées comme telles et par conséquent interdites, les attaques propres à frapper 
indistinctement des objectifs militaires et des personnes civiles ou des biens de caractère civil. Il s’agit des 
attaques : a) qui ne sont pas dirigées contre un objectif militaire déterminé; b) dans lesquelles on utilise des 
méthodes ou moyens de combat qui ne peuvent pas être dirigés contre un objectif militaire déterminé; c) 
dans lesquelles on utilise des méthodes ou moyens de combat dont les effets ne peuvent pas être limités. 
Sont notamment considérées comme effectuées sans discrimination : a) les attaques par bombardement, 
quels que soient les méthodes ou moyens utilisés, qui traitent comme un objectif militaire unique un certain 
nombre d ’objectifs militaires nettement espacés et distincts situés dans une ville, un village ou toute autre 
zone contenant une concentration analogue de personnes civiles ou de biens de caractère civil; b) les attaques 
dont on peut attendre qu’elles causent incidemment des pertes en vies humaines dans la population civile, 
des blessures aux personnes civiles, des dommages aux biens de caractère civil, ou une combinaison de ces 
pertes et dommages, qui seraient excessifs par rapport à l’avantage militaire concret et direct attendu21. 

L’intérêt pratique de la distinction entre civils et combattant réside dans le traitement réservé aux 
catégories des personnes protégées. Le droit international humanitaire moderne protège les personnes qui 
ne participent pas aux hostilités, avec un accent particulier pour une catégorie des personnes. Ces dernières, 
quand elles sont aux pouvoir d’une partie au conflit jouissent – à l’instar des réfugiés, de la femme, de 
l’enfant et des étrangers – des garanties spécifiques qui leur sont accordées en fonction de leur catégorie22. 

La Charte de Mandé interdit de s’apprendre aux étrangers à son article 2423. On peut aller trop loin 
en considérant les personnes hors combat comme des étrangers aux hostilités à part entière auxquels on ne 
doit pas faire du tort. Dans le même ordre d’idée, peut être aussi évoqué l’article 30 de la Charte de Mandé 

                                                      
19 Convention relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre du 12 août 1949.  
20 Voir aussi Pierto VERRI, Dictionnaire du droit international des conflits armés, Op. cit., p. 26. 
21 Cfr. Article 51 PA I § 4, 5, 6 & 7.  
22 Seyeman BULA-BULA, Op. cit., p. 103. 
23 Article 24 de la Charte de Mandé de 1236 dispose: « Ne faites jamais du tort au étrangers ». 
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pour justifier la protection des vulnérables comme les réfugiés et déplacés de guerre. Cette disposition est 
ainsi libellée : « Venons en aide à ceux qui en ont besoin »24. 

Sur ce qui précède, la Déclaration de Turku25 sur les règles humanitaires minima26 applicables dans 
toute situation, y compris les situations de violence interne, de troubles, de tensions et de crise, auxquelles 
il ne peut être dérogé en aucune circonstance est d’une portée doctrinale indispensable. En effet, les règles 
de cette Déclaration, qui doivent être respectées, que l’état d’urgence ait été  proclamé ou non27, vont aussi 
dans le sens de renforcer la protection des individus basée sur leur nature humaine. Ainsi, le paragraphe 1e 
de l’article 3 de la Déclaration de Turku prévoit que « Tout individu a le droit d’être reconnu partout en tant 
que personne devant la loi. Tout individu, même celui dont la liberté  fait l’objet de restrictions, a droit au 
respect de sa personne, de son honneur et de ses convictions et jouit de la liberté  de pensée, d’opinion et 
de pratique religieuse. Il sera traité en toutes circonstances avec humanité , sans distinction préjudiciable ». 
Dire que cette déclaration proscrit certains actes allant dans le sens des interdits de la charte de Mandé28 
n'est pas dénué de fondement.  

C. L’interdiction d’infliger des maux superflus 

L’expression interdiction d’infliger des maux superflus se réfère aux effets de certaines méthodes ou 
de certains moyens de combat qui aggravent inutilement les souffrances des hommes mis hors de combat29. 
Cette interdiction trouve sa raison d’être dans le deuxième volet de la définition même du droit international 
humanitaire en ce sens qu’il rassemble des règles qui limitent les méthode et moyens de guerre30.  

C’est l’article 35 du Protocole additionnel I qui prévoit des règles fondamentales quant à ce. A la 
lecture de son paragraphe 1er, « Dans tout conflit armé, le droit des Parties au conflit de choisir des méthodes 
ou moyens de guerre n’est pas illimité ». Il est de surcroit interdit d’employer des armes, des projectiles et 
des matières ainsi que des méthodes de guerre de nature à causer des maux superflus31. Aussi, il est interdit 
d’utiliser des méthodes ou moyens de guerre qui sont conçus pour causer, ou dont on peut attendre qu’ils 
causent, des dommages entendus, durables et graves à l’environnement naturel32. 

Partant de l’interdiction de causer des maux superflus, la Charte de Mandé de 1236 est avant-gardiste, 
précurseur à plusieurs égards, elle prescrit à son article 41 l’interdiction d’humilier l’ennemi en ces termes : 
« Tuez votre ennemi, ne l’humiliez pas »33. Le même principe s’applique à la protection de la nature pendant 
les hostilités. A son article 38 la Charte de Mandé précise qu’: « Avant de mettre le feu à la brousse, ne 
regardez pas à terre, levez la tête en direction de la cime des arbres ». 

En effet, dans la culture mandingue la préservation de la nature est sacrée. Le Grand Conquérant 
Sundjata Keita, fondateur de l’Empire du Mali et Codificateur de la Charte de Mandé a même désigné les 
Chasseurs Fakombè comme chargés de « préserver la brousse et ses habitants pour le bonheur de tous » 34. 
C’est ainsi que l’article 39 de la Charte de Mandé stipulait que : « Les animaux domestiques doivent être 
attachés au moment des cultures et libérés après les récoltes. Le chien, le chat, le canard et la volaille ne sont 
pas soumis à cette mesure ». 

D. Les principes de nécessité et de proportionnalité  

                                                      
24 Article 30 de la Charte de Mandé de 1236.  
25 Adoptée par une réunion d’experts organisée par l’Institut des droits de l’homme de l’Åbo Akademi, qui a eu lieu à 

Turku/Åbo (Finlande).  
26 Nations Unies, Doc. E/CN.4/Sub.2/1991/55, 2 décembre 1990, disponible sur www.un.org] 
27 Cfr article 1e Idem. 
28 Article 3 § 2 de la Déclaration de Turku est ainsi libellé : « Les actes ci-après sont et demeureront interdits : a) toute 

atteinte violente à la vie, à la santé et au bien-être physique ou mental des personnes, en particulier le meurtre, 

la torture, la mutilation, le viol ainsi que les traitements ou châtiments cruels, inhumains ou dégradants et autres 

outrages à la dignité́ personnelle ; b)  les châtiments collectifs touchant les personnes et leurs biens ; c)  la prise 

d’otages ; d)  la pratique, l’autorisation ou la tolérance de la disparition involontaire de personnes, y compris 

leur enlèvement ou leur détention non reconnue ; e)  le pillage ; f)  la privation délibérée de nourriture, d’eau 

potable et de médicaments ; g)  les menaces ou incitations à commettre l’un des actes susdits. 
29 Pierto VERRI, Dictionnaire du droit international des conflits armés, Op. cit., p. 73. 
30 De tels moyens et méthodes sont interdits par le droit des conflits armés (cf. H IV R art. 22; GP I art. 35 ; St 

Petersbourg Décl. 1868). 
31 Article 35 § 2 du PA I de 1977. 
32 Article 35 § 3 du PA I de 1977. 
33 Article 41 Charte de Mandé de 1236. 
34 Voir article 37.  
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Le principe de la nécessité militaire est, avec celui de la proportionnalité avec lequel il a plusieurs 
points communs, une des composantes essentielles du droit des conflits armés. La locution, dans son sens 
large, consiste en la prise des mesures nécessaires pour atteindre les buts de la guerre. Elle constitue la 
justification de tout recours à la violence, dans les limites dictées par le principe général de la 
proportionnalité35. 

Des expressions telles que « nécessité des opérations militaires », « exigences, motifs ou raisons 
militaires », « raisons de guerre », « raisons de sécurité », etc. doivent être comprises comme étant synonymes 
de la locution « nécessité militaire »36. La nécessité militaire s’opposant généralement aux exigences 
humanitaires, l’effort essentiel du droit humanitaire consiste à trouver un point d’équilibre entre la première 
et les secondes. 

Pour sa part, le principe de proportionnalité vise à limiter les dommages causés par les opérations 
militaires. La proportionnalité exige que l’effet des moyens et méthodes de guerre utilisés ne soit pas 
disproportionnés à l’avantage militaire recherché. Déjà affirmé précédemment (exemple: interdiction de 
causer des maux superflus ou des souffrances inutiles), ce principe a pris une importance croissante, au fur 
et à mesure du développement des normes humanitaires. Des exemples d’application du principe de la 
proportionnalité, choisis parmi les normes les plus récentes peuvent être tirées des articles 51 et 57 du 
premier Protocole additionnel. Ceux-ci prohibent, en effet, le lancement d’attaques qui font des victimes 
dans la population civile et des dommages aux biens de caractère civil excessifs par rapport à « l’avantage 
militaire concret et direct attendu ». 

Les traces des principes de nécessité et de proportionnalité peuvent être retrouvées dans l’article 11 
de la Charte de Mandé de 1236. En effet, cette disposition est ainsi libellé : « Quand votre femme ou votre 
enfant fuit, ne le poursuivez pas chez le voisin ». Dans cet ordre d’idée, poursuivre une personne sans 
défense qui fuit pour se mettre à l’abri des hostilités – à l’instar des blessés de guerre, des civils et des 
naufragés – n’est ni nécessaire, encore moins proportionnel. Comme il n'est pas nécessaire et proportionnel 
de poursuivre une femme ou un enfant qui fuit chez le voisin pour se mettre à l’abri du châtiment marital 
ou paternel, selon le cas, il n’est pas humainement nécessaire ou proportionnel de poursuivre un ennemi qui 
ne participe pas ou plus aux hostilités et qui, de ce fait, a préféré prendre fuite.  

E. Le principe de bonne foi 

Au-delà des tous les principes humanitaires que nous venons d’évoquer, le principe de bonne foi 
s’avère le dénominateur commun de tous dans la mesure où, les parties aux conflits animées de mauvaise 
foi ne respecteront jamais l’ensemble des principes sus-évoqués. 

En effet, la bonne foi37 se réfère à « l’esprit de loyauté, de respect du droit, de fidélité aux engagements 
de la part de celui dont l’action est en cause, absence de dissimulation, de tromperie, de dol dans les relations 
avec autrui »38. 

Le droit international humanitaire reconnait la bonne foi à partir de l’interdiction du recours à des 
actes de perfidie dans le but de tuer, blesser ou capturer un adversaire. Constituent une perfidie les actes 
faisant appel, avec l’intention de la tromper, à la bonne foi d’un adversaire pour lui faire croire qu’il a le 
droit de recevoir ou l’obligation d’accorder la protection prévue par les règles du droit international39. 

Le paragraphe premier de l’article 37 du Protocole additionnel I formalise l’interdiction de la perfidie 
en ces termes : « 1. Il est interdit de tuer, blesser ou capturer un adversaire en recourant à la perfidie. 
Constituent une perfidie les actes faisant appel, avec l’intention de la tromper, à la bonne foi d’un adversaire 
pour lui faire croire qu’il a le droit de recevoir ou l’obligation d’accorder la protection prévue par les règles 
du droit international applicable dans les conflits armés »40. 

                                                      
35 Pierto VERRI, Dictionnaire du droit international des conflits armés, Op. cit., p. 81. 
36 Ibidem, p. 101. 
37 R. YAKEMTCHOUK, La bonne foi dans la conduite internationale des États, Paris, Éditions Techniques et 

Économiques, 2002, 264p. 
38UNION ACADEMIQUE INTERNATIONALE (sous le patronage de) Dictionnaire de la terminologie du droit international, 

Paris, Sirey, 1960, p. 91.  
39 Pierto VERRI, Dictionnaire du droit international des conflits armés, Op. cit., p. 81. 
40 Selon l’article 37 PA I, « Les actes suivants sont des exemples de perfidie : a)  feindre l’intention de négocier sous 

le couvert du pavillon parlementaire, ou feindre la reddition ; b)  feindre une incapacité́ due à des blessures ou à 

la maladie ; c)  feindre d’avoir le statut de civil ou de non-combattant ; d)  feindre d’avoir un statut protégé́ en 

utilisant des signes, emblèmes ou uniformes des Nations Unies, d’États neutres ou d’autres États non Parties au 

conflit.  
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En matière d’exécution des traités, la bonne foi est liée au principe Pacta sunt servanda41. Quant à 
l’interprétation des traités, l’article 31 § 1 de la convention de Vienne prévoit qu’« un traité doit être 
interprété de bonne foi suivant le sens ordinaire à attribuer aux termes du traité dans leur contexte et à la 
lumière de son objet et de son but ». Les diverses méthodes d’interprétation, comme le précise la CIJ, 
s’attachent à l’interprétation de bonne foi42. Le Tribunal international du droit de la mer n’ignore pas cette 
notion d’interprétation de bonne foi43, qui du reste, en vertu de la jurisprudence internationale, a acquis la 
qualité d’une norme de droit international coutumier44. 

Dans la Charte de Mandé, le principe de bonne foi est associé à la valeur qui est accordée à la parole 
d’honneur et le mépris attaché à la trahison. C’est ce qui ressort de l’article 23 de la Charte de Mandé qui 
stipule : « Ne vous trahissez jamais entre vous. Respectez la parole d’honneur ». Déjà l’article 19 de la même 
Charte dit que « Tout homme a deux beaux-parents : Les parents de la fille que l’on n’a pas eue et la parole 
qu’on a prononcé sans contrainte aucune. On leur doit respect et considération ». 

CONCLUSION 

Comme nous venons de le démontrer, en son temps, la Charte de Mandé de 1236 regorgeait déjà des 
principes et considérations humanitaires. Disposant des similitudes avec le droit des conflits armés en 
termes de ses origines guerrières, de son caractère coutumier ainsi que de son contenu humanitaire, la Charte 
de Kouroukan Fuga – tout comme le DIH – repose sur le respect de la vie humaine, la liberté individuelle et 
la solidarité. Elle affirme l’opposition totale de la confrérie des chasseurs à l’esclavage qui était devenu 
courant en Afrique de l’ouest. L’abolition de l’esclavage – qui est un déni de tous les principes et 
considérations humanitaires – fut au cœur de l’œuvre maîtresse de Soundjata Keïta fondateur de l’Empire 
du Mali désigné par les sources concordantes comme codificateur de Kouroukan Fuga. 

Nous avons démontré en quoi plusieurs articles de la Charte de Mandé sont restés d’actualité en ce 
sens qu’ils interdisaient déjà la violation de plusieurs principes humanitaires. Puisqu’au demeurant, la 
Charte de Mandé s’inscrit dans la même philosophie que les considérations humanitaires plusieurs de ses 
disposition poursuivant le même dessein humanitaire que les principes de distinction entre civils et 
combattants ; l’interdiction d’attaquer les personnes hors de combat ; l’interdiction d’infliger des maux 
superflus ; les principes de nécessité et de proportionnalité . Et, comme garantie de son application, cette 
Charte attribue au respect de la parole donnée une place de choix. Elle s’inscrit ainsi dans la logique de la 
bonne foi en interdisant la violation de la parole donnée et en consacrant l’interdiction formelle de la 
trahison. Une pareille perspective rappelle l’interdiction de la perfidie par le droit international humanitaire.  
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